
19

on

lei

vj-

|ui

I à

ux

IU«

triR

in-

ai

rir,

ra-

Pourvu. toutcfoli, qu* I* montant pay« ou payabU par tout* p«raonn« Mnia
. Mnpir* daa dlapoaltlon* d« la pramltr* parti* d* la loi apfclal* d** r*v*nua

«»•"•. »»1». aolt dtdult du montant qu* c*tt* p*raonna Mralt autr*m*nl
niao*ptlbla d* payer, «t I* minlatr* aura I* pouvoir d* d4t*rmia*r tout* gu*a-
tlon qui pourrait nirglr par ault* d* la dlfféranc* d** dlvaraaa pérIodM d*
r*l*v«a d* compta* pour l**qu*ll** aont payable* |** taxa* lmpoa«** sou*
l'tmplr* d* la dit* loi *t e*ll*a pro]*t4*« dana Ua pr«**nt*a.

». Qu* la périod* d** r*l«v«« aara la p«rlod* pour laqualla la* compte* ducommarc* ou d** alfalr** ont été balanc«a, mal* al !•* compta* du commerce
ou d** affalrea n'ont paa été balancé* pour tout* périod* déflnla, ni à Tépo-
qu* a laquelle lia «ont cénéralement balancée, ou et unv année ou un lapa de
lempa plua conaldérable *e «ont écoulée lane que la bilan ait été établi, alora
la période dea relevé* de compica aéra déterminée par le mlnlatrc.

4. Seront loumle 4 c»tte taxe tout !» commerrre et affalrre, y compria le*
entreprln* de tranaport (eolt en M't.vité continue, eolt Intermittente*) '*
quelque nature que ce aolt excrcéea eu conduite, en tout ou en partie en
Canada, exceptée

—

(a) Tout commerce ou (enra d'r.ffalra autre qu'une Industrie ou com-
merce relié en tout ou en partie & lu manufacture ou la vente de
munition* de Ruerr* ou dj matériaux ou artldea de toute» aorte*
pour le* nna de la (uerr;, et dont le capital en Jeu eat moin* de
cinquante mille dollar*;

(b) L'aiBurance aur la vie;
(c) L'InduitrIe de l'atrlculture et d* l'élevate dea animaux.
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MODE Dl CALCUL DE* PROnT*.

B. Que le* proHt* leront le* profit* net* réallaéa durant la p<:'riode de*
relevé* de compte*.

(2) La» prollt* d'une compagnie non canadienne pour le* flna de* pré-
•nte» aeronl computéa d'apré* la proportion entre ae* profita net* et le mon-
tant total de aea profit* nete d'upréa l'échelle de proportion entre le capital de
la compntnla tel que défini dana lea préaente* et le montant total ver*é aur
*on capltal-actlona.

(3) Il ne *era fait aucune déduction *ur le* pront* bruta K raUci de dé
prédation ou de toute dépense encourue, au compte du capital, pour renou-
vellement ou pour l'expanelon du commerce ou dce affaire*, ou de toute autre
cauae affectant ce commerce ou ce» affaire*, «auf telle somme qui aéra con-
sidérée par le ministre comme r.-.lsonnable et adéquatement imputable sur la
période des relevés des comptes,

'. Toute déduction faite sur lea profita bruta pour la rémunération de*
d' leur», Kéranta et p»rfonne» concernas dans radmlnistr:tlion de» affalrea
o I pérationa ne doit, & nioiria que le ministre, & cause de clrconatanoBs
rt- tlea, ne l'ordonne autrement, excéder le» sommes déduites pour ces flna
duii. la dernière période de relevéa de comptes finissant avant le quii'.riéme
Jour d'aoQt mil neuf cent quatorze, et aucune déduction ne aéra permlao k
l'ésard d'une transajtlun ou d'une opération d'une nature quelconque, lorsqu'il
apparaît, ou dan» la mesure iiu'il apparaît, que cette transaction ou cette
opération a réduit Irrégulièrement la somme & être prise comme étant le
montant dea affaire» ou opérations.

5. Dans le cas d'un contrat qui m prolonge au delà de la p<''riode de relevéa
de comptes à compter de la date du commencement de ce contrat Jusqu'à
son achèvement et :iccompll qu'en partie dan» une période de relevét de
compte» quelconque, il aéra (ft. moins que le ministre ne .• donne autrement
& cauae de circonstance» spéciales) attribué & chacune des périodes de relevés
de compter durant lesquelles ce contrat a été accompli en partie, telle propor-
tion de la totalité des proflt», «. j proflt* approximatif* relativement à l'accom-
plissement en entier du contrat, qui peut convenablement être attribué &
chacune de ce» périod"» dt relevé» de comptea, respectivement, ayant égard
H la meeure dan» laquelle le contrat a été accompli dan» le» ditea période».

8. Que le capital empIo}é dan» le commerce ou le» affairée d'une com-
pagnie conetItuf'C on corporation ayant son alège ou autre place principale
d'affaires en Canada doit être le montant versé sur son capital social.

7. Que le copital employé dan» le commerce ou les affaires d'une com-
pagnie non canadienne conatituera cette partie du montant versé de «on
capital aocial qui comportera la même proportion & l'égard du montant versé
sur la totalité de eon capital aocial que c-jmporte la valeur de son actif en
Canada k l'égard de la valeur de son actif en dehors du Canada.


